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Introduction

Il n’est pas anodin d’écrire sur la criminalité organisée chinoise. Cela comporte même parfois certains risques. Ainsi, le mercredi 18 mai 2005, Wen Zong, le correspondant du journal Nanfang Dushi Bao qui avait eu l’outrecuidance de rédiger un article sur la triade Sun Yee On, s’est fait sectionner deux doigts de la main droite par des hommes de main de cette organisation criminelle célèbre à Hongkong. Le symbole est fort : ce sont les doigts « tenant le stylo » qui ont été ainsi amputés.

Il faut reconnaître que les triades chinoises ont en sainte horreur toute publicité en dehors de celle qu’elles peuvent se faire à travers des films tournés sous leur contrôle. Ces derniers contribuent toujours à accréditer leur réputation d’honneur, de courage et d’invincibilité. La réalité est malheureusement bien plus prosaïque : ce ne sont que des organisations criminelles qui utilisent tous les moyens illégaux pour faire de l’argent le plus facilement possible.

Très prochainement, le 18e Congrès du Parti communiste chinois (PCC) va élire les trois cents membres du Comité central. Ce dernier va désigner à son tour un nouveau Politburo de 25 membres qui aura en charge les affaires de l’Empire du milieu. Ce terme de « milieu » doit être pris au sens propre comme au figuré. En effet, la criminalité organisée chinoise constitue une menace planétaire de tout premier ordre en raison de l’immensité de ses moyens humains et financiers, et du fait qu’elle est utilisée par Pékin pour appuyer secrètement sa politique étrangère. Un autre surnom révélateur est parfois donné à la Chine, celui de la « République des malfrats ». Cette dénomination, certes un peu péremptoire, provient du fait qu’à l’intérieur, nombre de politiques et de fonctionnaires chinois sont corrompus, notamment par des personnes ayant des liens avec le crime organisé. Le PCC tente bien d’endiguer ce phénomène à grand renfort de campagnes de presse mettant en avant la mise en accusation de responsables parfois placés à des postes importants. Mais il semble que ce sont les cas jugés trop « voyants » qui sont ainsi mis en exergue. Ceux qui parviennent à se montrer plus discrets ne sont pas inquiétés, surtout si leur action favorise le développement « harmonieux » de l’économie chinoise. Les autorités savent alors détourner pudiquement les yeux des profits illégaux gagnés par ces « ripoux aux intentions patriotiques ».

Cette criminalité qui gangrène la Chine en profondeur depuis de très longues années s’est désormais étendue au monde entier. Dans un premier temps, elle a suivi les flux migratoires qui ont conduit au XIXe siècle nombre de Chinois à chercher une amélioration de leurs conditions de vie en s’expatriant, notamment vers le continent nord-américain et vers l’Europe. Elle a considérablement augmenté ses activités et ses profits grâce à l’ouverture des frontières à l’économie de marché et au boom des transports internationaux. L’amélioration colossale des moyens de communication, particulièrement via le développement de l’internet, a également favorisé son expansion mondiale.

Depuis la fin de l’empire soviétique, la mondialisation et la balkanisation des États passés de 72 à la fin 1945 à 194 en 2011, ont largement contribué à l’essor de la criminalité transnationale. À savoir que jusqu’au début des années 1990, les organisations criminelles étaient généralement cantonnées dans leur sphère géographique d’origine, si l’on excepte les mafias italiennes qui avaient déjà fait des métastases en Europe occidentale et aux États-Unis. La chute du rideau de fer a permis aux différentes organisations de se répandre sur l’ensemble de la planète, se livrant parfois des guerres locales mais, le plus souvent, nouant des alliances avec leurs homologues étrangers. Elles ont réalisé une sorte de « marché commun » mondial du crime organisé. De plus, la multiplication des États, qui a entraîné de facto une diminution de leurs pouvoirs régaliens par manque de moyens et d’expérience, a grandement favorisé leur essor.

Un élément annexe et non prévu est venu amoindrir les capacités de lutte contre le crime : la guerre déclenchée contre le terrorisme (Global War On Terrorism – GWOT). Des moyens policiers et judiciaires considérables ont été consacrés à lutter contre ce phénomène après les attentats du 11 septembre 2001 survenus aux États-Unis. N’étant pas extensibles en taille, en moyens humains et financiers, cela a diminué d’autant ceux qui étaient consacrés précédemment à combattre le crime de droit commun.

À titre d’exemple le FBI, obéissant aux ordres politiques donnés à l’époque, a fait passer la lutte contre le crime organisé au sixième rang de ses préoccupations. Des centaines d’agents fédéraux ont quitté leur poste où ils combattaient le crime organisé pour être affectés à l’anti-terrorisme. Inutile de préciser que les truands implantés aux États-Unis ont aussitôt profité de l’aubaine.

Le crime organisé est désormais un fait incontournable qui ne peut plus être nié comme l’ont fait beaucoup de responsables politiques et économiques par le passé. En effet, longtemps, ils ont littéralement refusé de se ranger à l’évidence en prétendant que c’était juste un sujet digne d’être développé dans les romans de gare et dans des films à succès. Au mieux, ils ont diminué l’importance de ce phénomène, prétendant qu’il n’avait pas de répercussions notables dans la vie réelle. Même de nos jours, la presse parle du « dernier des Parrains » comme du « dernier des Mohicans » quand un criminel de haut niveau est mis hors d’état de nuire. Certains font état de la « fin des mafias » quand ils n’en nient pas l’existence même. C’est une erreur grotesque car le crime organisé est, au contraire, en pleine expansion et menace directement la vie des États démocratiques en s’attaquant désormais à leur économie. C’est leur puissance financière considérable qui le leur permet. Bien que des statistiques soient extrêmement difficiles à réaliser car, par définition, les profits du crime restent camouflés, de nombreux analystes versés dans la question, dont ceux de l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime – ONUDC – estiment que 2,1 trillions (2,1 milliards de milliards de dollars) hors évasion fiscale, soit 3,6% du PIB mondial, ont des origines pour le moins « douteuses ». La majorité de ces derniers sont issus des trafics de drogues, de migrants clandestins, d’armes, de contrefaçons, d’espèces protégées, de bois, d’or, d’étain, etc.

Ce chiffre risque bien d’être sous-estimé tant l’économie criminelle est aujourd’hui imbriquée dans sa consœur légale. En effet, la criminalité en col blanc entretient de nombreux liens avec les organisations de type mafieux. Les crises économiques que rencontre depuis des années le monde occidental ont des conjonctions avec son homologue underground, même si ce dernier n’en est pas la cause initiale. Au minimum, le crime organisé en profite. En ce qui concerne les triades chinoises, sur le plan financier elles auraient un chiffre d’affaires mondial de 200 milliards de dollars, soit plus de 40% du PNB chinois ! Or, une grande partie de cet argent est réinvesti dans l’économie légale qui trouve là un moyen de dumping fort appréciable.
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Un exemple est très parlant : une partie des bénéfices que les triades font dans le domaine du trafic de drogue dans le Triangle d’Or (Myanmar, Laos, Thaïlande) est investie dans l’industrie textile thaïlandaise qui, en conséquence, est devenue imbattable en matière de prix. Et comme par hasard, beaucoup d’entreprises locales travaillant dans ce domaine ont des propriétaires d’origine chinoise ! Le résultat est que même les industries textiles à bas coût du Maghreb ne peuvent plus être compétitives.

Plus grave encore, l’argent sale est également dirigé vers des investissements respectables sur les marchés financiers. Une part de la dette publique de nombreux États est désormais détenue en partie par des organisations criminelles sous forme d’obligations et de bons du Trésor. Certains de ces pays se retrouvent maintenant placés sous la houlette de créanciers dépendant plus ou moins de groupes criminels. En outre, ces derniers exercent une influence occulte sur la politique macro-économique des gouvernements grâce à leurs actions sur les marchés. Le crime organisé s’est aussi infiltré dans un certain nombre de banques d’affaires, de cabinets juridiques, de sociétés de courtage et de transports qui lui apportent à la fois leur expertise et une couverture légale très appréciée. Il investit également en bourse dans les marchés spéculatifs de matières premières et de produits dérivés en utilisant de multiples sociétés écran.

Quant aux triades chinoises, elles présentent la particularité d’être les organisations criminelles les plus importantes en nombre de membres et d’être utilisées en sousmain par les autorités chinoises qui y trouvent leur intérêt en matière de développement économique. Elles profitent également de la diaspora très importante implantée outremer au milieu de laquelle elles se meuvent sans rencontrer de problème particulier car la tradition ancestrale de discrétion, voire de secret, y est particulièrement vivace. Même si elles restent peu visibles en surface, la une des journaux étant dans ce domaine plutôt consacrée aux faits divers appelés autrefois les « chiens écrasés » et à ses concurrentes italo-américaines ou russes plus photogéniques, elles sont aujourd’hui l’ennemi numéro un des démocraties occidentales, bien avant les mouvements terroristes qui n’ont pas la puissance nécessaire pour mettre réellement en péril le fonctionnement des États démocratiques.

Au XIXe siècle, ce sont les Britanniques de Hongkong qui ont donné le mot « triades » aux « sociétés noires » (hei shehui) ou encore « Association-Société du ciel et de la terre » (Tiandihui) comme les Chinois avaient coutume d’appeler ce qui peut être qualifié de sortes de « fraternités ». Si toutes ne présentent pas un caractère criminel, beaucoup d’entre elles répondent aux critères définissant les Organisations Criminelles Transnationales (OCT) ou Transnational Organized Crime (TOC) pour les Nations Unies1.

Pour apporter plus de clarté, ce livre se base sur la définition du groupe « Drogue et criminalité organisée » de l’Union Européenne.

« Une organisation est considérée comme relevant de la criminalité organisée internationale si elle remplit six des onze critères suivants :

1. une collaboration entre plus de deux personnes (condition obligatoire),

2. des tâches spécifiques étant attribuées à chacune d’entre elles,

3. sur une période assez longue ou indéterminée,

4. avec une forme de discipline et de contrôle,

5. suspectée d’avoir commis des infractions pénales graves (condition obligatoire),

6. agissant au niveau international,

7. recourant à la violence ou à d’autres moyens d’intimidation,

8. utilisant des structures commerciales ou de type commercial,

9. se livrant au blanchiment de l’argent,

10. exerçant une influence sur les milieux politiques, les médias, l’administration publique, le pouvoir judiciaire ou l’économie,

11. agissant pour le profit et/ou le pouvoir (condition obligatoire). »

Les triades sont donc des OCT au vrai sens du terme. Elles sont même assimilables à des mafias. En effet, une mafia est une OCT qui a, en plus des critères définis ci-avant, des traditions, des rites initiatiques, un recrutement local et un certain code de conduite qu’elle aime à appeler « code d’honneur ».

En comparaison, les cartels sud-américains sont des OCT mais pas des mafias car ils n’ont pas de traditions ancestrales, pas de cérémonie d’initiation établie, parce qu’ils recrutent leurs membres au sein de multiples nationalités et enfin qu’ils ne respectent aucun code.

Comparées à leurs homologues italiens, américains, russes, etc., les triades sont les mafias les plus importantes en nombre de fidèles disciplinés et les mieux organisées de la planète. Pour bien comprendre leur fonctionnement, il faut souligner deux caractéristiques qui leur sont propres : la « face » (mianzi) qui est l’image que donne un individu au sein de son environnement social et les « réseaux » (quanxi) qui sont basés sur la confiance. En effet, la communauté chinoise est fermée sur l’extérieur et, en ce qui concerne les relations internes, la réputation (la « face ») et les relations (les « réseaux ») jouent un rôle de toute première importance. En clair, les relations mutuelles et les réseaux facilitent les activités internationales des groupes criminels chinois. Il convient de rajouter à tout cela l’esprit de discipline qui est profondément ancré au sein des mafias chinoises alors que ce n’est pas le cas au sein des autres OCT. En conséquence, les triades sont des entités très structurées et motrices pour la société chinoise dans son ensemble. À ce titre, elles représentent un danger vital pour les économies occidentales car elles apportent à la Chine un atout majeur dans le développement du pays et sa politique économique à l’international. Une sorte d’« arme secrète » qui permet au pouvoir de Pékin de s’affranchir de toutes les règles édictées tout en n’étant jamais impliqué directement puisque ce sont des « sociétés criminelles » qui sont à la manœuvre.

À la différence des groupes terroristes qui cherchent à faire reconnaître leur cause en se livrant à des actes de violence spectaculaires qu’ils revendiquent la plupart du temps, les triades agissent dans le plus grand secret. En effet, dans le monde underground, ce dernier est absolument nécessaire à la bonne marche des affaires, surtout quand elles présentent un caractère criminel. D’autre part, comme les autres OCT auxquelles elles peuvent être comparées, les triades cherchent par tous les moyens à infiltrer l’économie légale, ce qui, une fois la chose faite, les rend très peu repérables et surtout, indéracinables car une action ferme à leur encontre entraînerait automatiquement la mort de la structure économique pénétrée.

L’exemple de la Côte d’Azur est très parlant à cet égard. Lutter fermement contre les OCT (essentiellement d’origines italienne, russe et corse) dans cette région amènerait la disparition de milliers d’emplois dans les domaines aussi variés que ceux du tourisme, de la restauration, de l’immobilier, des loisirs, etc. Quel responsable politique oserait mener une telle action qui serait nuisible à terme pour l’emploi et l’activité de la région ? De plus, tout élu qui s’y risquerait perdrait vraisemblablement ses mandats aux élections qui suivraient. C’est un des paradoxes de la difficulté des systèmes démocratiques à pouvoir lutter efficacement contre les OCT. Un parallèle peut être fait avec Hongkong et Macao, hauts lieux du tourisme asiatique, bien que le régime local ne puisse pas vraiment être qualifié de tout à fait démocratique.

Les forces de sécurité et la justice ont aussi bien du mal à cerner les OCT, ce qui les rend encore plus redoutables. Autant il est aisé de définir qui est l’ennemi quand il s’agit de mouvements terroristes, autant les membres d’une OCT restent discrets à l’exception des cartels sudaméricains. La question se pose même parfois : quelle est la différence entre un homme d’affaire « entreprenant » et son homologue en odeur de mafia ?

Enfin, les triades bénéficient à plein de la mondialisation et de la crise économique planétaire en injectant des fonds gagnés de manière illégale dans des entreprises qui ne parviennent plus à emprunter auprès des établissements financiers devenus frileux. À terme, elles pourront racheter de nombreuses firmes, ce qui leur donnera la respectabilité qu’elles recherchent à tout prix. Cela leur permettra d’avoir accès à de nombreux services qui leur sont aujourd’hui relativement fermés. Ce que l’on qualifiait autrefois d’économie souterraine est désormais intimement lié à son homologue officiel, le sort de ce dernier étant parfois rendu totalement dépendant du crime organisé. Par exemple la contrefaçon, où les Chinois excellent, est désormais développée au niveau industriel. Elle met directement en danger l’existence des PME occidentales plus fragiles que les grandes entreprises2. Comme le pouvoir d’achat moyen des consommateurs occidentaux est en train de baisser, ces derniers n’hésitent plus, quand on le leur propose, à acheter des denrées à bas coût dont la provenance est plus que douteuse. Cela se fait, non seulement au détriment des industries nationales, mais aussi et peutêtre surtout, en faisant courir des risques aux acquéreurs de ce type de produits. En effet, n’étant soumises à aucun contrôle de qualité, les contrefaçons peu-vent présenter de graves problèmes de sécurité. Ce n’est pas trop grave quand il s’agit de montres ou d’habits de luxe, mais c’est une autre histoire quand ce sont des jouets destinés à de jeunes enfants ou des plaquettes de freins pour automobiles. Cela peut même atteindre des sommets d’inconscience avec les faux médicaments distribués à profusion sur les marchés africains3, car, au mieux, ils ne guérissent rien – ou avec les pièces de rechange destinées à l’industrie aéronautique. Certes, les avions assurant les vols internationaux sont régulièrement contrôlés mais il n’en est pas de même pour les lignes intérieures de certains États en voie de développement.

La série de catastrophes que connaissent les avions civils4 et militaires iraniens peut éventuellement s’expliquer par ce fait. À savoir que Téhéran, qui est placé sous embargo international, est obligé de se fournir auprès de son allié chinois qui ne peut que lui proposer des pièces de rechange contrefaites dont la fiabilité est sujette à caution.

Lutter contre la criminalité organisée en général et les triades en particulier passe par la sensibilisation des décideurs au danger qu’elles représentent pour les sociétés développées. Comparativement, tous les mouvements terroristes de la planète sont beaucoup moins nocifs car ils n’ont pas la capacité de sérieusement remettre en cause le fonctionnement d’un État. Même quand il est poussé dans ses derniers retranchements, un pays peut toujours appeler à l’aide la communauté internationale si son bon droit est reconnu. Par contre, même s’ils ne veulent pas le pouvoir pour le pouvoir, les OCT, et donc triades, ont cette capacité de nuisance d’autant plus grande qu’elles n’apparaissent pas directement car elles prennent la précaution de mettre en avant des hommes de paille qui sont à leur solde. Elles ne recrutent plus uniquement dans les bas-fonds. En effet les universités forment des étudiants dont les compétences sont très appréciées. En échange, ces derniers trouvent dès leur sortie des postes extrêmement rémunérateurs.

Certains pays sont même déjà tombés sous leur coupe. Pour le moment, il s’agit essentiellement de micro-États qui jouent, comme par hasard, le rôle de paradis fiscaux ! Toutefois, il n’est pas dit que des pays plus importants ne rejoignent à leur tour l’escarcelle du crime organisé dans les années à venir. En effet, certains ex-pays de l’Est sont déjà très « limite ». Aujourd’hui, beaucoup de questions se posent à propos de la Guinée Bissau, du Mozambique, de la République Démocratique du Congo, du Nigéria, du Soudan, du Zimbabwe, du Myanmar, des États albanophones et de pays d’Amérique centrale et des Caraïbes. Quand des OCT parviennent à faire main basse sur un État, les conséquences sont dramatiques car elles ont alors accès aux papiers d’identité officiels, aux représentations diplomatiques qui offrent de nombreuses facilités en matière de transports et d’extraterritorialité5 ainsi qu’en matière bancaire.

Le crime organisé est en pleine expansion en Chine même et à l’étranger. Pour s’en convaincre, il suffit de voir le nombre croissant de cadavres qui sont repêchés dans le Fleuve Jaune (Huang He) ou dans les eaux territoriales chinoises. Une des caractéristiques du crime chinois réside dans le fait qu’il est souvent en cheville avec les autorités, la corruption étant devenue un système endémique.

Ainsi, en mars 2007, un gang qui sévissait en Mongolie intérieure a été défait. Dix membres de la police ont alors été condamnés à vingt ans de prison pour vols, enlèvements, jeux illégaux et corruption. Cette organisation avait sévi durant dix années sans que les autorités n’y voient rien à redire.

Feng Shiru, le directeur adjoint de la sécurité publique de la ville de Yangjiang dans la province de Guangdong, aurait reçu depuis sa prise de fonction en 1995 sept millions de yuans (860 000 euros) en liquide et 4,5 millions de yuans (550 000 euros) en cadeaux de la part de triades. Il a été condamné à la perpétuité en juin 2012 et les corrupteurs à la peine capitale.

Déjà très présent outre-mer, il profite désormais des opportunités qui lui sont offertes en raison de la mondialisation et de la dérégulation des marchés. En théorie, tout cela devait apporter la prospérité grâce à une certaine autorégulation. En réalité, c’est surtout le règne du désordre économique où seuls les plus puissants et surtout, ceux qui ne respectent pas les règles édictées, réussissent. Malheureusement, c’est bien le cas des triades. Pékin ne fait rien de sérieux pour endiguer ce phénomène car, pour le moment, la Chine a besoin de toutes les énergies pour faire face aux défis économiques auxquels elle est confrontée. Pour continuer leur business, les responsables mafieux chinois doivent juste rester « patriotiques », c’est-à-dire ne pas remettre en cause la « société harmonieuse » prônée par le régime. Ils sont également obligés de reverser une partie importante de leurs gains à la mère patrie et de rendre des menus services quand on le leur demande.



1. Il ne faut pas confondre les OCT avec la petite délinquance qui elle, est inorganisée. Elle est très présente en Chine et se livre à de nombreuses activités criminelles qui ne sont pas le fait des triades : les vols avec ou sans violences, les enlèvements contre rançons, les petites arnaques, etc. Toutefois, des passerelles existent entre ces deux formes de criminalité. Un petit délinquant ne rêve que d’une chose : être admis au sein d’une triade.

2. Encore que certaines grandes entreprises commencent à aussi en souffrir. Ainsi, le TGV d’Alstom est fortement concurrencé par les sociétés chinoises China Northern Railway et China Southern Railway.

3. 30% des médicaments vendus en Afrique seraient des contrefaçons.

4. En dix ans, l’Iran a connu une quinzaine de catastrophes aériennes ayant causé plus de 900 morts.

5. Les valises diplomatiques qui ne peuvent être contrôlées par les douanes ; les porteurs de passeports diplomatiques qui sont couverts par leur immunité, les locaux (ambassades, consulats, résidences des ambassadeurs) qui sont inviolables, etc.
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